COUNCIL OF THE EUROPEAN COMMUNITIES
GENERAL SECRETARIAT

PRESS RELEASE

78 ™ meeting of the Council

Cowld wot  lorafe pecad of mee?‘u‘u@


mwg13
Text Box





529630

Brerxx

NCTE BIO (80) 522 AUX BUREAUX NATIONAUX
Z.C. AUX MEWSBRES DU GROUPE DU PCRTE-PAROLE
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CONSEIL PECHE (K. VAN DER PAS)

LES MINISTRES DE LA PECHE SE SONT REUNIS CE MATIN A BRUXELLES
POUR ESSAYERE,SI NECESSAIREJEREN JUSQU'A MERCREDI INCLUS,

DE SE METTRE D'ACCORD SUR LA REPARTITION DES QUOTAS DE

PECHE. LE DERNIER COMPROMIS QUE LA COMMISSION A SOUMIS

PENDANT LES REUNIONS PREPARATOIRES, PREVOIT LA REPARTITION
SUIVANTE : ALLEMAGNE 150.000 T (13,39 %), FRANCE 149.000 T

(13,3 %), PAYS BAS 80.000 T (7,14 %), BELGIQUE 21.000 T

(1,88 %), ROYAUME UNI 404,000 T (37,07 %), DANEMARK

270.000 T (24,11 %), IRLANDE 46.000 T (4,11 %). LE TOTAL

AINSI REPARTI EST DE 1.120.000 T D'EQUIVALENT CABILLAUD, SOIT
SEPT ESPECES DE POISSMONS DONT LA VALEUR A ETE CONVERTIE

DANMS LEURS VALEURS RESPECTIVES AU CABILLAUD ( CABILLAUD,EGLEFIN,
REBEEEARS YERLAN, LIEU NOIR, SEBASTE, MAQUEREAUX). CES

CHIFEFRES CONCERNENT TOUJOURS LES POSSIBILITES DE CAPTURES

POUR 1980. LES STOCKS DISPONIBLES L'ANNEE PROCHAINE SONT
CEPENDANT DU MEME ORDRE DE GRANDEUR DE SONRTE QUE LA REPARTIB-
TION NEGOCIEE ACTUELLEMENT GARDE SA SIGNIFICATION. ON N'EN=-
TEND PAS BEAUCOUP DE VOIX OPTIMISTES DANS LES COULOIRS DU
CONSEIL. LE DANEMARK EST MECONTENT DE LA DIMINUTION DE SES
QUOTAS PAR RAPPCRT AUX PROPOSITIONS PRECEDENTES TANDIS QUE LA
FRANCE SOUSAITE UNE NOUVELLE AMELIORATION. RESTE EGALEMEN

A RESOUDRE LA QUESTION EPINFUSE DES DROITS HISTORIGUES DANS

LES ZONESCEBOTIERES QUE LA GRANDE BRETAGNE VEUT SUPPRIVER
PROGRESSIVEIVENT TANDIS QUE LES AUTRES PAYS, ET NOTAMYENT

LA FRANCE, BEB SOUHAITENT LEUR MAINTIEN. LA NEGOCIATIC' SE
COMPLIQUE ENCORE DU FAIT QUE L'ITALIE INSISTE SUR L'ADOPTIC
D'UN PROGRAMME STRUCTUREL DE L'ORDRE DE 300 MUCE (PRCPOSES
PAR LA COMMISSION) TANDIS QUE LA DELEGATION ALLEMANDE NE VEUT
PAS S'ENGAGER DANS DE NOUVELLES DEPENSES AVANT QUE LE CCNSEIL
N'AIT ANALYSE LE FONDEMENT DE TOUTE POLITIQUE STRUCTURELLE,
TANT DANS LE DOMAINE DE LA PECHE QUE DE L'AGRICULTURE.
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NOTE BIO (80) 522 (SUITE 1) AUX BUREAUX NATIONAUX
C.C. AUX MEMBRES DU GROUPE DU PORTE-PAROLE

Brxx*
CONSEIL PECHE (K. VAN DER PAS)

LES MINISTRES DE LA PECHE ONT PASSE TOUTE LA JOURNEE DE LUNDI
EN DISCUSSIONS PRELIMINAIRES SUR LES DIFFERENTS ABSPECTS DE LA
POLITIQUE DE LA PECHE : QUOTAS, ACCES AUX ZONES BEBCOTIERES,
RESTRESUCTURATION, JU@UEASNSSNRGEREEBENORGANISATION COMMUNE DES
MARCHES DE LA PECHE DATANT DE 1969, AINSI QUE LE VOLET EXTERNE.
LES VERITABLES NEGOCIATIONS COMMENCERONT AUJOURD'HUI. LES
MINISTRES SE RENCONTRERONT A 10 H EN REUNION SUPER RESTREINTE
1 POUR MESURER LES POSSIBILITES ET SURTOUT LA VOLONTE DE SE
METTRE D'ACCORD AVANT LE 31 DECEMBRE, DATE QUE LE CONSEIL S'EST
4 IMPOSE LUI-MEME.
LES DISCUSSIONS PRELIMINAIRES DE LUNDI N'ONT PAS REVELE DES
SURPRISES. QUANT AUX QUOTAS, SEULE L'IRLANDE EST ENTIEREMENT
SATISFAITE : EN CONFORMITE AVEC UNE DECISION, PRISEB PAR LES
MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES A LA HAYE EN NOVEMBRE 1976,
SBES QUOTAS REPRESENTENT LE DOUBLE DES CAPTURES DU PASSE., LA
GRANDE BRETAGNE ET L'ALLEMAGNE SONT PRETES A CONSIDERER LES
PROPOSITIONS COMME UNE BASE DE DISCUSSION. LA DELEGATION
BRITANNIQUE MAINTIENT CEPENDANT LE LIEN ENTRE LES QUOTAS ET
UNE SOLUTION AU PROBLEME DE L'ACCES AUX ZONES COTIERES. LA
] DELEGATION ALLEMANDE POUR SA PART INSISTE SUR LA CONCLUSION
D'UN ACCORD AVEC LE CANADA PERMETTANT AUX PECHEURS COMMUNAUTAIRES
D'ENTRER DANS LA ZONE EXCLUSIVE DE CE PAYS, TOUTES LES AUTRES
DELEGATIONS ESTIMENT QUE LES QUOTAS PROPOSES SONT INSUFFISREEANTS.
LA FRANCE RECLAME UN MINIMUM DE 155.000 T D'EQUIVALENT CABILLAUD
(PROPOSITION 149.000 T) ET LES PAYS BAS 87.000 T (PROPOSITION
80.000 T). LE DANEMARK PROTESTE CONTRE LA DIMINUTION DE SES
QUOTAS PAR RAPPORT AUX PROPOSITIONS INITIALES. CETTE DIMINUTION
PARAIT CEPENDANT JUSTIFIEE AUX YEUX DES AUTRES DELEGATIONS QUI
ESTIMENT QUE LE DANEMARK NE PEUT PAS CONTINUER DE TRANSFORMER
EN FARINE DES ESPECES DESTINEES A LA CONSOMMATION HUMAINE ET QUI
SE FONT DE PLUS EN PLUS RARES.H
QUANT A L'ACCES, LA FRANCE A ENTR'OUVERT LA PORTE A UNE NEGOCIA-
R TION QU'ELLE AVAIT REFUSE AUPARAVENT. ELLE AVAIT JUSQU'ICI RECLAMRE
LA LIBERTE D'ACCES A TOUTES LES EAUX COTIERES, MAIS SEMBLE DISPOSEE
L MAINTENANT A DISCUTER DE ZONES EXCLUSIVES SRROIBDERNUROABUERAND
' EBOSIBSEDBNBEEREEDDYY A CONDITION QU'UNE SOLUTION SATISFAISANTE
SOIT TROUVEE EN CE QUI CONCERNE LES DOROITS'"HISTORIQUESHE'',
ETABLIS DANS LE PASSE PAR DES ACCORDS BILATERAUX. LA GRANDE
BRETAGNE MAINTIENT CES DEMANDES POUR UNE ZONE COTIERE EXCLUSIVE
BNSNEEOSOZENUCAEDRRENERARENEROORENNANSNUESURRNBEDRRERAREENE
ERBEOEBERENORZENDEDIBRD BE
DE 12 MILES (= PROPOSITION DE LA COMMISSION) ET UNE PREFERENCE
POUR SES PECHEURS DANS UNE ZONE ENTRE 12 ET 50 MILES. LE CONSEIL
A DEMANDE A UN GROUPE DE TRAVAIL DE FAIRE UN INVENTAIRE DES DROITS
] HISTORIQUES AINSI QUE DE LA MANIERE DONT CEUX-CI SONT UTILISES.
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L'ITALIE MISE A PART, PEU DE DELEGATIONS SEMBLENT DISPOSEES '

A ADOPTER L'ENSEMBLE DU PROGRAMME STRUCTUREL PROPOSE PAR LA
COMMISSION. SEULES DES PRIMES COMMUNAUTAIRES POUR LA DEMOLI-
TION DE BATEAUX SUPERFLUS ET VETUSTES SEMBLENT RENCONTRER ~
L'APPROBATION GENERALE., D'AUTRES AIDES PROPOSEES, PAR EXEMPLE
POUR L'ARRET TEMPORAIRE DE BATEAUX, POUR LES MARINS PECHEURS EN
CHOMAGE OU POUR LA REALISATION DE JOINT VENTURES AVEC DES
ENTREPRISES DANS DES PAYS TIERS (AFIN DE FACILITER L'ACCES A

‘ LEURS EAUX) SE HEURTENT A L'OPPOSITION DE PLUSIEURS DELEGATIONS.

i PLUSIEURS D'ENTRE ELLES ESTIMENTE EGALEMENT QUE LE DEBAT SUR

1 ERZRNNRBENENRAREN

k L'ADAPTATION DE L'ORGANISATION COMMUNE DES MARCHES N'EST PAS

ENCORE SUFFISAMMENT AVANCEE POUR ADOPTER NBEEB TOUTES LES PROPO- .

SITIONS QUE LA COMMISSION A FAITES A CET EGARD : RENFORCEMENT ‘
DU ROLE DES ORGANISATIONS DES PRODUCTEURS, UN SYSTEME D'INTER-

. VENTION PLUS FLEXIBLE ET UN MEILLEUR CONTROLE DES IMPORTATIONS

! A PRIX BAS. CE DERNIER ELEMENT PLAIT A TOUTES LES DELEGATIONS
ET POURRAIT FACILITER UN ACCORD SUR LE VOLET EXTERNE. PLUSIEURS
DELEGATIONS ONT EN EFFET EXPRIME DES RESERVES A L'EGARD DES
CONCESSIONS TARIFAIRES QUE LA COMMUNAUTE DEVRA FAIRE EN ECHANGE
DE DROITS D'ACCES AUX EAUX CANADIENNES. LA COMMISSION A NEGOCIE
UN ACCORD AVEC LE CANADA QUI PERMETTRAIT AUX PECHEURS COMMUNAU=-
TAIRES DE CAPTURER DANS LES EAUX CANADIENNES 14.500 T DE CABILAUD [
ET 7.000 T DE CALMARS EN 1981 ET 16.000 T DE CABILLAUD ENINE
AINSI QUE 7.000 T DE CALMARS DANS CHACUNES DES ANNBENEES 82 A
86, CETTE CONCESSION EST PARTICULIEREMENT IMPORTANTE POUR LS
ALLEMAGNE DONT LA FLOTTE S'EST SPECIALISEE DANS LA PECHE EN
ATLANTIQUE NORD OUEST ET QUI A SUBI DE GRANDES PERTES SUITE A
L'ELARGISSEMENT A 200 MILES DE LA ZONEB EXCLUSIVE CANADIENNE.
AUSSI, L'ALLEMAGNE IIIIIIIllllllllllllllllllllllllllllll
NE POURRA T ELLE ACCEPTER LES PROPOSITIONS DE QUOTAS QUE SI X
L'ACCBORD CANADIEN EST ADOPTE. OUTRE LES CONCESSIONS TARIFAIRES f
CONCERNANT NOTAMMENT LES PRODUITS DE CABILLAUD ET DE HARENGS,
IL Y A UN PROBLEME CONCERNANT LA LIMITATION DE LA PECHE AU
SAUMON QUE LE CANADA VEUT IMPOSER AUX PECHEURS NBEREEBENORRENE
SESRNERSERERNARDRED BRANEERER
GROENLANDAIS DANS LEURS PROPRES BEREE EAUX. LE DANEMARK S'Y
OPPOSE COMME IL EST EGALEMENT CONTRE L'OCTROI A LA NORVEGE
DE QUOTAS DE CREVETTES DANS LES EAUX GROENLANDAISES. SELON
CETTE DELEGATION, LES GROENLANDAIS, DEPOURVUS D'ALTERNATIVE
ECONOMIQUE, EN ONT BESOIN EUX-MEMES. AINSI, NON SEULEMENT L*ACCORD
AVEC LE CANADA MAIS EGALEMENT L'OCTROI RECIPROQUE DE DROITS
DE PECHE ENTRE LA COMMUNAUTE ET LA NORVEGE SE TROUVENT
BLOQUES POUR L'INSTANT.
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Bruxelles, le 17 decembre 1980
NOTE BIO(80)522 (suite 2)aux Bureaux Nationaux
c.c. aux membres du Groupe du Porte-Parole

CONSEIL PECHE (K. van der Pas)

Le Conseil Peche entre aujourd'hui dans sa troisieme journee
de negociation. Les Ministres se sont enfermes en reunions
super restreintes ou bilaterales tout au long de la journee de
mardi sans toutefois progresser sur les deux questions-cles
c'est-a~-dire la repartition des guotas et 1l'acces aux zones
cotieres. La Presidence et la Commission ont soumis, hier soir,
un compromis sur les quotas, exprimes en equivalent cabillaud.
Celui-ci revisait les chiffres connus en augmentant legerement
les quotas neerlandais et francais et en diminuant un peu les
quotas allemands et irlandais. Malgre le caractere peu
substantiel de ces modifications, elles ont tout de suite
souleve la question de savoir comment elles se traduisaient
d'equivalent cabillaud dans 1l'ensemble des eaux communautaires
en tonnes de poissons reels dans chacune des zones de peche.
Les experts de la Commission ont du faire ce travail de moines
au cours de la nuit, Quant a l'acces aux eaux cotieres, 1-s
vroblemes restent entiers, mais 1'on a plus ou moins convenu que
les Etats membres communigueraient a la Commission la liste des
droits historiques au'ils estiment essentiels. Ensuite, la
Commission pourrait faire une proposition guant a leur sort.
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Bruxelles, le 17 decembre 1980
Note BIO(86)522 (suite 3 et fin) aux Bureaux Nationaux
Cc.C. aux membres du Groupe du Porte-Parole

CONSEIL PECHE (K. van der Pas)

Les Ministres de la Peche se sont separes mercredi a
1'heure du dejeuner sans accord. M. Gundelach et la Presidence
luxembourgeoise ont retire leur derniere proposition de
compromis concernant les quotas et 1l'acces, introduites hier
soir, apres avoir constate qu'il n'etait pas possible d'avancer
parallelement sur ces deux volets. Le Conseil lui meme avait
decide hier soir que ce parallelisme etait une condition sine
qua non pour la realisation d'un accord. Les demandes
francaises quant au maintien des droits historiques dans la zone
cotiere britannigue ont cependant blogue toute possibilite de
progres parallele et donc toute possibilite d'accord d'ensemble.

M. Gundelach a exprime devant la presse sa deception et sa
preoccupation devant cette incapacite des Etats membres, malgre
toutes les propesitions de la Commission, d'honorer leur
engagement politigue de mettre au point une veritable politicue
de la peche avant la fin de 1l'annee. 11 est en effet peu
probable que le Conseil se reunira encore d'ici la fin de
1'annee, bien qu'une decision finale a ce sujet atete confiee a
1'appreciation de la Presidence.

Le Conseil a decide de prolonger jusau'au 31 janvier 19861
les differentes mesures technigues de conservation, adoptees il
y a quelacues mois, mais il n'a pas pu donner suite a la demande
allemande d'adopter 1'accord "Canada" pour permettre l'acces des
pecheurs allemands aux eaux canadiennes a partir du 1 janvier
1981. Les delegations britanniques et danoises ont estime que
cet accord fait part integrale du paguet et ne peut pas etre
adopte isolement.
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